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Prévues pour s’étaler sur
trois jours, elles seront l’oc-
casion pour les deux par-
ties de faire le bilan des
réalisations entreprises de
part et d’autre ; ainsi que
les actions pour les pro-
chaines années.

LA présidence de la Répu-blique et le ministère desAffaires étrangères organi-sent, à partir de ce jour etce, jusqu’au 20 avril pro-chain, plusieurs activitésentrant dans le cadre de lacélébration du 45e anni-versaire de l’établissementdes relations diploma-tiques entre la Républiquegabonaise et la Républiquepopulaire de Chine. Le programme officiel desactivités à cet effet s’arti-cule comme suit : Jeudi 18avril : diffusion d’un filmdocumentaire après lejournal télévisé de 20h deGabon 1ère et sur leschaînes partenaires. Pourla journée du vendredi 19avril 2019, au salon Libre-ville du Radisson Blu, à9h00, une exposition pho-tographique retraçant les45 ans de coopération,

suivi d’une conférence-débat intitulée ‘’Gabon-
Chine, 45 ans d’amitié et de
coopération : bilan et pers-
pectives’’. A 19h un ban-quet sera organisé  surinvitation pour la circons-tance. Le samedi 20avril 2019, une journéesportive clôturera cettemanifestation. Il y a lieu de rappeler queles relations entre le Gabonet la Chine ont été signéesle 20 avril 1974, lors de lavisite que feu le présidentOmar Bongo Ondimba ef-fectua dans ce pays. Aucours de ce séjour, il ren-contra son homologue,Mao Tsé Toung pour la pre-mière fois.Lors des séances de travailqui réunirent alors les dé-légations des deux pays,plusieurs accords de coo-pération furent signés, lan-çant ainsi une coopérationdes plus fructueuses quin’a jamais cessé de prendrede l’envergure. Elleconcerne plusieurs do-maines tels que l’écono-mie, les infrastructures, lasanté, la culture, l’éduca-tion, l’agriculture, la dé-fense, etc. C’est dans cettecontinuité qu’en décembre2016, le président AliBongo Ondimba et XI Jin-
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Reportée, la réforme que-
rellée ne fera pas l'objet
d'une application immé-
diate. Un groupe de travail
va être mis en place pour
étudier les modalités de sa
mise en œuvre progressive,
a déclaré le ministre d'Etat
en charge de l’Éducation
nationale, Michel Menga
M'Essone.

INTERROMPUS à la suitedes manifestations que laréforme des bourses a en-traînées tant à Librevilleainsi que dans les princi-pales villes du pays, lescours reprennent sur toutel'étendue du territoire na-tional aujourd'hui. L'an-nonce en a été faite mardidans la soirée, par le minis-

tre d'Etat en charge del’Éducation nationale, Mi-chel Menga M'Essone.Les nouvelles mesures d'at-tribution des boursesavaient débouché sur unevague de contestation etprotestation des élèves quiles ont rejetées les estimantexcessives. En effet, le gou-vernement dans la volontéd'accroître la performancedans l'enseignement avaitdécidé de mettre en œuvreune des résolutions issuesdes États généraux del’Éducation nationale de2010 qui fixait à 19 ansl'âge maximum pour pré-tendre obtenir la bourse ;en même temps que seraexigée au moins unemoyenne de 12 au bacca-lauréat général. Un autredécret du même registrefixait à 27 ans l'âge maxi-mum pour passer le bacca-

lauréat technique et profes-sionnel. Ce qui n'a pas eul'heur de rencontrer l'as-sentiment des lycéens etcollégiens qui sont descen-dus dans les rues en guisede réprobation. Trois joursdurant, Libreville et lesprincipales villes de l'inté-rieur du pays ont enregistrédes manifestations desélèves. D'où la décision dugouvernement de ferme-ture des établissements“jusqu'à nouvel ordre”.Pendant ce temps, les par-tenaires sociaux de l’Éduca-tion nationale ainsi que lesOrganisations de la sociétécivile ont appelé le gouver-nement au gel de cette me-sure, se fondant sur le faitque les actuelles conditionsqu'offre le système éducatifgabonais ne permettent pasaux apprenants de réaliserles performances acadé-
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ping ont décidé à Pékin deporter es relations sino-ga-bonaises au niveaude «Partenariat de Coopé-
ration global» et de réitérerleur engagement communde porter toujours plushaut le niveau de leurs liensd’amitié et de coopération.Plus concrètement, la coo-pération entre les deuxpays s’est fortement diver-sifiée au cours des dix der-nières années. Ainsi, sur leplan commercial, leséchanges ont atteint plusd’un milliard de francs cfaen 2017 et devraient avoi-siner plus de 2 milliards

d’ici 2020. La Chine estdonc la première destina-tion des produits gabonaisavec 35,1% des parts en2017. Tandis que les expor-tations gabonaises vers laChine ont été évaluées à893,4 milliards de francscfa pour la période 2013-2017.Sur le plan économique, laChine compte plus de 200entreprises dans les sec-teurs prioritaires identifiésdans le cadre du Plan de re-lance de l’économie (PRE),notamment la transforma-tion du bois, l’énergie, lesBTP, les mines, les infra-

structures, les services et lecommerce de gros et de dé-tail. Au niveau des infrastruc-tures, plusieurs projets ontété réalisés par ce pays ami,et des dons en natures di-verses octroyés. Sans omet-tre le financement deprojets en cours de réalisa-tion, la Chine a financé, autitre des grands ouvrages,les palais de l’Assembléenationale et du Sénat, laMaison de la Radiotélévi-sion Georges Rawiri, lesstades de Libreville, dePort-Gentil et d’Oyem.Outre ces édifices, la Chinea également construit entre2008 et 2013 le barrage hy-droélectrique ‘’le GrandPoubara’’ d’une capacité de160 MW, qui alimente lecomplexe métallurgique deMoanda. A cela s’ajoute laconstruction des tronçonsroutiers Port-Gentil-Om-boué, Léconi-Kabala, Fou-g a m l o u - M o u i l a ,Ndendé-Lébamba et La-lara-Koumameyong, entreautres. Récemment encore,la société China State a étéretenue pour la réalisationdes travaux de réhabilita-tion de la route PK12-PK105, la construction dela Baie des rois de Libre-ville (phase 1), ainsi que la

relance et l’achèvement duprojet hydroélectrique surla rivière Okano à Mitzic. Sur le plan de la santé, laChine a construit deux cen-tres hospitaliers à Libre-ville et Franceville. Elleassure la formation du per-sonnel médical gabonais etenvoie régulièrement desmissions médicales dansnotre pays.Dans le domaine de l’indus-trie, la Chine souhaite tireravantage de cette coopéra-tion pour créer une zoneindustrielle dédiée aux en-treprises chinoises. Demême, elle souhaiterait bé-néficier de projets à réali-ser sur la façade maritimeatlantique dans le cadre dela mise en œuvre du projetdit ‘’Les nouvelles routes de
la soie’’.Enfin, s’agissant de la for-mation, le gouvernementchinois a offert,durant lapériode 2016-2018, deuxcents offres de formationdans la santé, l’agriculture,l’hydraulique, le numé-rique, les forces de police,etc. Et cent bourses au bé-néfice des étudiants. En2018, l’institut Confuciusde l’Université Omar Bongoa lancé ses activités pourl’apprentissage du manda-rin.

Ali Bongo Ondimba et son homologue chinois Xi Jin-
ping, lors du séjour à Pékin du chef de l'Etat gabo-

nais en décembre en 2016.
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miques susceptibles de lesinscrire dans ces idéaux ar-rêtés, pourtant de bon aloi.En effet, de nombreux collé-giens et lycéens, en raisondes pesanteurs liées auxconditions d'apprentissage,prennent du retard dansleur cursus, arrivant ainsi à

l'université après 20 ans.C'est dans ce cadre que leministre d'Etat chargé del’Éducation nationale avaitréuni deux jours durant (les14 et 15 avril) les représen-tants des élèves et des pa-rents d'élèves en vue detrouver un terrain d'en-

tente. Lors des échanges,les interlocuteurs du mem-bre du gouvernement ontdéploré le caractère immé-diat de ces mesures, et sou-haité leur report pour leurmeilleur examen.Conscient de l'ampleur descontestations et soucieuxde ramener un climatd'apaisement, le gouverne-ment a donc décidé que lamise en application de la ré-forme querellée soit diffé-rée. “La réforme des bourses
ne sera pas applicable cette
année et le gouvernement
annonce la reprise des cours
le jeudi 19 avril sur toute
l'étendue du territoire”, adéclaré Michel Menga M'Es-sone. En même tempsqu'était mis en place “un
groupe de travail devant ré-
fléchir aux modalités de
mise en œuvre progressive
de cette réforme”.

Le ministre d'Etat en charge de l'Education, Michel Menga
M'Essone, a annoncé la reprise des cours pour aujourd'hui.
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Le gouvernement a adopté en Conseil desministres, le 29 mars 2019, un projet dedécret fixant les nouvelles conditions d’at-tribution, de transfert, de suspension, desuppression, d’orientation, de réorienta-tion de bourses ainsi que les nouvelles mo-dalités de prise en charge par l’Étatd’allocations, de prêts et de bourses auxétudiants.Face aux réactions diverses de l’ensembledu corps social et aux perturbations ob-servées à la suite de cette annonce, le gou-vernement a jugé nécessaire d’interrompreles cours aux fins de consulter du di-manche 14 au lundi 15 avril 2019 l’ensem-ble des forces vives et des acteurs dusecteur éducation et de la formation ci-

vique. Le gouvernement tient non seulement à sa-luer la qualité des échanges et l’attituderesponsable des partenaires sociaux maiségalement à souligner le consensus quis’est dégagé sur la nécessité de réglemen-ter l’attribution des allocations d’études auregard du caractère inopérant du méca-nisme actuel qui attribue la bourse à tousles bacheliers, sans tenir compte des cri-tères d’âge, de moyenne des études pour-suivies. A l’issue de cette première phase deconsultations, le constat qui se dégage estque toutes les parties prenantes ont faitdes propositions d’intérêt qui confortent legouvernement dans sa politique de ré-

forme. En raison de la richesse de ces pro-positions, le gouvernement qui reste trèssoucieux du déroulement des cours et dela préparation des examens dans un climatserein, rappelle que conformément à sonagenda initial que cette mesure ne sera pasapplicable cette année.En conséquence, le gouvernement, en res-pect des exigences du calendrier scolaire,annonce la reprise des cours le jeudi 18avril 2019 sur toute l’étendue du territoirenational, aux heures habituelles. Il inviteainsi les parents d’élèves, les chefs d’éta-blissement, les enseignants à veiller à l’ap-plication de cette décision.Dans le prolongement de la premièrephase des consultations, il sera mis en

place sous la direction du ministre encharge de l’Éducation nationale, assisté deses collègues de l’enseignement supérieuret de la formation professionnelle, ungroupe de travail multipartite composé detoutes les parties prenantes aux questionsd’éducation et de la formation civique. Cegroupe de travail aura pour mission demener une réflexion inclusive sur l’élabo-ration des modalités de mise en œuvreprogressive de cette réforme qui vise à en-courager le mérite et à favoriser l’em-ployabilité de nos étudiants.
M. Michel Menga M’Essone
Ministre d’État, ministre de l’Éducation
nationale chargé de la formation civique

Déclaration du ministre d’Etat à l’Education nationale 


